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Introduction

Ce volume reprend, prolonge et modifie le livre La France africaine, publié en 2000 et réimprimé depuis. À notre connaissance, cet ouvrage était le premier à faire une analyse d'une réalité contemporaine de plus en plus visible, l'existence en France, au début du XXIe siècle, d'une communauté africaine importante dont les besoins sont spécifiques et dont le développement est exponentiel. Ainsi, François Mitterrand prophétisait : « La France du XXIe siècle sera africaine. »

Le titre choisi, La France africaine, avait pu paraître provocateur. On a objecté qu'il n'y avait qu'à parcourir la France pour constater qu'elle n'était pas encore africaine, que l'africanisation d'une France, qui adopte des comportements et des modes de vie très proches de ceux des Africains et qu'ils ont en partie importés chez nous, n'est qu'un des scénarios possibles qui en exclut d'autres, comme l'arrêt ou le détournement des flux migratoires vers d'autres contrées. On a aussi voulu faire de l'ouvrage un acte d'accusation contre les Africains, contre les gouvernements successifs qui les ont laissés s'établir ou contre les patrons qui les ont recrutés pour les exploiter. Ce qu'il n'a jamais voulu être.


La présence africaine en France

De fait, voici plus de vingt ans que, sur le terrain, en Afrique et en France, nous suivons de près les problèmes de développement et de migration. Ce parcours a été balisé par cinq ouvrages successifs publiés depuis 1997 et un nombre important de rapports. Parallèlement, la situation a largement évolué depuis.

Aussi, le titre choisi invite à porter le regard non sur l'émergence nouvelle d'une France africaine, mais, au contraire, sur la façon dont vivent les Africains qui résident en France, qu'ils soient nés en France ou en Afrique, naturalisés français ou restés étrangers, parents ou enfants, venus légalement ou illégalement. Ces catégories, juridiquement différentes, relèvent d'une même image de marque. Pour beaucoup de Français, le terme « Africain » est chargé de connotations négatives, concernant notamment leur caractère, leurs coutumes, leur religion, leur rapport au travail ou leur vision de la condition féminine, où se cristallisent les colères d'une petite fraction de l'opinion. En même temps, les Africains et leurs défenseurs font valoir ce que le mot « Africain » recèle de positif en matière de culture, de musique, de jeunesse, de créativité, d'art de la débrouille et plus généralement d'une certaine joie de vivre. Les Africains qui se disent « Blacks » en tirent fierté.





Le poids des mots

Pour traiter un phénomène, il faut pouvoir le nommer. Nous avons en France trois concepts différents pour parler de l'immigration.

Le terme immigré, selon la définition du Haut Conseil à l'intégration, notre institution de référence, désigne des personnes nées à l'étranger de parents étrangers et qui ont décidé de s'installer, durablement ou définitivement, en France. « Immigré » s'oppose donc à « autochtone ».

Le terme étranger s'applique à des personnes qui n'ont pas leur résidence habituelle en France, qui n'ont pas, ou pas encore, décidé de s'y installer et peuvent envisager de revenir dans leur pays d'origine ou d'aller vivre dans un autre pays. « Étranger » s'oppose à « français ».

Les personnes d'origine étrangère désignent les enfants de ces immigrés nés à l'étranger ou en France. Ces deux catégories n'ont pas le même statut. Les enfants nés à l'étranger sont considérés comme des immigrés. Les enfants nés en France seront automatiquement Français à 13, 16 ou 18 ans, sauf s'ils demandent expressément à ne pas l'être. Auparavant, la nationalité française s'obtenait par une manifestation de volonté individuelle à laquelle les jeunes se soumettaient massivement1.


Michèle Tribalat2 avait pointé dès 1995 la nécessité de ces distinctions. « La confusion étrangers = immigrés = population d'origine étrangère, peu trompeuse dans les premières années de développement d'un cycle migratoire, se révèle désastreuse par la suite. L'amalgame entre des groupes, qui se distinguent par leur lieu de naissance (en France ou non), leur nationalité (française ou non) et qui en sont à des stades divers du processus d'assimilation, confère ainsi à l'ensemble intemporalité et immobilisme. »




Il n'en reste pas moins vrai que coexistent derrière le mot « immigré » deux dénominations. Certains immigrés ont obtenu la nationalité française. Ils sont à la fois Français et immigrés. D'autres ne l'ont pas demandée ou pas obtenue. Ils sont immigrés et étrangers.

Ces migrants ont quitté leur pays d'origine pour un pays d'accueil. Mais alors qu'au long du XXe siècle, le système migratoire fonctionnait de façon binaire, le migrant s'installant définitivement dans le pays d'accueil ou retournant dans son pays d'origine, il est aujourd'hui multipolaire, avec des pays de transit où les migrants ne s'installent que provisoirement en attendant de poursuivre leur parcours.

Les termes utilisés pour identifier ceux qui résident en France font aussi l'objet d'une contestation. Le qualificatif « Beur », plus médiatique que scientifique, regroupe des jeunes de la deuxième génération issus de l'immigration, d'autres de nationalité étrangère, des jeunes issus de mariages mixtes ou des enfants de harkis. Certains voudraient le remplacer par « jeunes d'origine maghrébine » ou le faire disparaître.

De même, les mots « Black » et « Noir », amalgame des Africains d'origine et d'autres nés en France, des Antillais, des Comoriens, des Réunionnais, des Malgaches, des Guyanais, des Haïtiens, des Capverdiens, des Wallisiens et des Canaques, et désignent une mouvance plus qu'une mosaïque d'ethnies, alors qu'une partie importante possède la nationalité française.

L'expression « Français de souche » qui, pour Nicolas Sarkozy, est vouée à disparaître dans « la France d'après », fait également débat.


À Mme Houria Bouteldja, porte-parole des Indigènes de la République, qui traite de « souchiens »3
La Voix des Français les Français de souche, Henry de Lesquen, directeur de Radio Courtoisie, répond, dans le bulletin de l'association  dont il est le président, en proclamant sa fierté d'être « Français de souche, parce que ce sont eux qui ont fait la France depuis Clovis et qu'elle est la plus grande et la plus belle des nations qui ait jamais existé sur terre ».



Nommer, c'est aussi récuser les prudences linguistiques et les non-dits vertueux. Toute une « novlangue » s'est constituée aujourd'hui sur le détournement des faits et leur occultation par des mots matelas. On ne se dit plus « dans la misère », mais dans la « précarité » ou « l'exclusion ». On ne régularise pas des « clandestins », mais des « sans-papiers ». On parle des quartiers « sensibles » pour éviter de stigmatiser les populations immigrées ou issues de l'immigration qui les habitent très majoritairement. Les Beurs et les Blacks impliqués dans des violences urbaines sont des « jeunes ». On baptise d'« incivilités » le refus des règles d'une société citoyenne. Les délits sont des « bêtises ». Le trafic, c'est de la « débrouille ». Les meurtres, ce sont des « embrouilles ». Les ghettos sont aussi bien dans les têtes que dans les tours. Deux de nos prédécesseurs, d'attitude politique différente, Christian Jelen et Julien Dray4, ont affirmé haut et fort la nécessité de transgresser ces tabous.




Afrique maghrébine et Afrique subsaharienne

Pour le grand public, l'Afrique représente une entité dont les contours sont mal définis. C'est un concept à géométrie variable, une forme d'« ogni » (origine géographique non identifiable). Si la distinction entre Afrique maghrébine et Afrique subsaharienne s'est imposée au point que, quand on parle des Africains, on comprend qu'il s'agit de ceux qui vivent au sud du Sahara, les distinctions à l'intérieur de la mouvance maghrébine, et encore plus de la mouvance subsaharienne, ne sont pas perçues.

Il n'y a pourtant que peu de rapports entre un étudiant de Tunis, qui vient poursuivre son troisième cycle en France, et un descendant de harki algérien, présent sur notre territoire avec toute sa famille depuis près de cinquante ans. De la même façon, on ne peut ranger dans une même catégorie le Malien musulman et polygame de la région des Kayes, mais dont le parcours migratoire se rattache à une tradition rurale ancestrale, qui depuis fait venir ses femmes et ses enfants en France, l'intellectuel togolais à la recherche de contacts avec les universitaires de notre pays et le demandeur d'asile de la République démocratique du Congo (RDC), fuyant un pays où pillages et règlements de compte sont monnaie courante.

C'est dans cette optique que nous avons choisi de nous intéresser à l'ensemble de la diaspora africaine résidant en France. Aussi bien l'Afrique maghrébine que l'Afrique subsaharienne. Aussi bien « les Africains de France », qui sont Français et comprennent mal pourquoi il leur faudrait subir un processus d'« intégration », que « les Africains en France », pour lesquels le séjour n'est parfois qu'une étape vers un retour au pays ou un départ vers d'autres horizons. Nous espérons ainsi, à travers la diversité de ses origines, de son histoire, de ses parcours, de ses conditions d'existence et de ses aspirations, faire vivre une Afrique mal connue et lutter contre les amalgames ou les schématisations de l'expression « les Africains ».




Le contexte : l'Afrique en vitrine

Les populations d'origine maghrébine et subsaharienne résidant en France ont souvent été séparées dans l'analyse du fait de leurs modes de vie et de leur histoire très différentes. Mais elles sont aujourd'hui confrontées au même défi, celui de l'européanisation progressive des politiques migratoires et de leur durcissement : renforcement de la lutte contre l'immigration clandestine, contrôle plus strict des flux migratoires, restrictions apportées au droit d'asile ou au regroupement familial, instauration de quotas pour l'immigration de main-d'œuvre.

En même temps, les investisseurs financiers privés et publics laissent l'Afrique s'enfoncer dans la pauvreté et se détournent de ce continent au profit des pays émergents d'Asie et d'Amérique latine. Les opérations de partenariat euro-africain s'enlisent dans les labyrinthes des pesanteurs administratives, et les projets euroméditerranéens, élaborés sans concertation avec les populations concernées, se heurtent au mauvais vouloir d'un certain nombre de pays du Nord, aux conflits qui ensanglantent la rive sud et à l'inexistence de la coopération Sud-Sud.

À l'inverse, les gouvernements s'interrogent sur l'efficacité des politiques d'intégration citoyenne et de discrimination positive, qui s'efforcent de donner aux nouveaux migrants et à leurs enfants des chances de réussite sociale et professionnelle. Les comportements racistes et xénophobes, la polygamie, l'excision, l'affichage de signes religieux ostentatoires sont stigmatisés sans être toujours sanctionnés ; le terrorisme islamiste est combattu, les prêches incendiaires dénoncés, la formation des imams encadrée, mais la menace persiste. Les Africains, quelle que soit leur origine, sont ainsi conviés ou sommés de prendre toute leur place dans une société qui les accueille à bras fermés et accepte le métissage faute de pouvoir l'endiguer.

Dans les années 1960, la condition africaine était incarnée par le travailleur algérien de chez Renault ; aujourd'hui, c'est le sans-papiers malien qui en est le symbole. Ce transfert de l'Afrique maghrébine vers l'Afrique subsaharienne met au premier plan de l'actualité la présence des Noirs en France, leur identité, leur comportement5. Ainsi, Stephen Smith et Géraldine Faes considèrent que l'année 2005 aura été « l'année noire » en France « pour le meilleur et pour le pire ». Et de citer un certain nombre d'évènements symboliques :


• l'appel des Indigènes de la République contre « l'État colonial » ;

• les déclarations de l'humoriste franco-camerounais Dieudonné qualifiant la Shoah de « pornographie mémorielle » et se portant candidat à la présidentielle de 2007 ;

• le vote par l'Assemblée nationale de la loi sur le rôle positif de la colonisation, vite enterrée à la suite des protestations ;

• l'attaque d'une manifestation lycéenne par des casseurs de banlieue « anti-Blancs » ;

• la mort de quarante-huit personnes en majorité africaines dans trois incendies celui de l'hôtel Paris-Opéra, d'un immeuble du XIIIe arrondissement et d'un squat, rue du Bois-Doré, dans le IIIe arrondissement ;

• les propos de Nicolas Sarkozy qui voulait nettoyer les banlieues au « Karcher » et les débarrasser de la « racaille », et la cristallisation qu'ils ont suscitée ;

• la plainte du Collectifdom contre l'historien Olivier Pétré-Grenouilleau, auteur d'une histoire des traites négrières couronnée par le prix du Livre d'histoire du Sénat ;

• l'odyssée tragique de migrants africains, prisonniers des barbelés de Ceuta et Melilla ;

• les émeutes de l'automne après la mort d'un Tunisien de 17 ans et d'un Malien de 15 ans, électrocutés à Clichy-sous-Bois en voulant fuir la police, comptabilisant 10 000 voitures brûlées, 233 bâtiments publics incendiés et une forte présence des Noirs sur les images télévisées de ces violences urbaines ;

• la création du Conseil représentatif des associations noires (CRAN).




En fait, ce mélange de combats intellectuels, de luttes sociales, d'accidents et de violences avait été envisagé depuis longtemps par de nombreuses voix, qui simplement n'ont pas été entendues. L'année 2005 ne constitue donc pas un révélateur, mais un point fixe d'une histoire qui s'écrivait depuis une dizaine d'années dans un silence médiatique assourdissant.




Le propos : une évolution inéluctable

Les signes du changement sont toutefois perceptibles. L'élection de Barack Obama en 2008 à la présidence des États-Unis a fonctionné comme un signal fort en France. Elle a également réhabilité le terme « Noir », mis en lumière la sous-représentativité médiatique et politique des Africains et posé la question de l'accession éventuelle d'un représentant des minorités visibles à la présidence de la République française.

L'inauguration de la Grande mosquée de Créteil en décembre 2008 a focalisé le débat sur la démultiplication des lieux de culte musulmans en France, leurs financements, la formation des imams, le poids des minorités radicales par rapport à la majorité des musulmans.

La présence des Africains de France, qu'il s'agisse des Maghrébins ou des Subsahariens, est de plus en plus manifeste, aussi bien dans les quartiers dits « sensibles » que dans les success stories des stars du show business, du sport, de l'économie, des médias et de la politique, même si, dans ces deux derniers domaines, ils n'occupent pas une place proportionnelle à leur représentativité. Elle l'est encore plus dans l'affirmation de l'islam comme religion et de l'économie informelle comme système d'acquisition et de redistribution des richesses.


Ce qui est en jeu, c'est donc l'analyse des attitudes et des comportements induits dans et par cette population dont une frange importante, notamment dans sa jeunesse, récuse l'assimilation et rejette le principe même d'intégration, au motif qu'elle est tout aussi française que le reste de la population.

Par ailleurs, l'accroissement des flux migratoires en provenance d'Afrique témoigne d'une évolution appelée à s'amplifier du fait d'une mondialisation qui a pour corollaire l'impossibilité d'un contrôle des flux migratoires de personnes, de biens et de messages. Ils viennent d'États qui, au sud du Sahara, ne sont parfois que formellement des États de droit et dont une partie des dirigeants se comportent en véritables gangsters, mettant le pays en coupe réglée, leur fortune à l'abri et se constituant une garde prétorienne pour couvrir leurs malversations. Les organismes internationaux, qui devraient intervenir pour prévenir les conflits ou la banqueroute de ces pays, sont impuissants, divisés, soumis à la pression de lobbies politico-financiers ou désarmés devant le spectacle de populations abandonnées qu'il faut bien secourir. Faute d'une réglementation unique et applicable, les pays d'accueil n'ont le choix qu'entre la régularisation après coup des situations ingérables et la recherche d'une régulation des flux migratoires, susceptible de maintenir les grands équilibres de la planète.

Cette évolution est largement accélérée par une législation fluctuante, où le droit du sol supplante progressivement le droit du sang, et par l'application du droit d'asile, politique, religieux ou économique, obligée de répondre à la pression des populations victimes de conflits planétaires (Afrique, Balkans, ex-URSS, Proche et Moyen-Orient…) ou d'une misère vécue incompatible avec les images de richesse ostentatoire des pays occidentaux diffusées sur toute la planète.


La prégnance de la présence africaine en France pourrait conduire à une africanisation progressive de la société française. Cette africanisation constitue un système décalé d'appropriation du réel. On multiplie les effets d'annonce postulant l'équivalence des promesses et des actes ; on pratique une éthique fondée sur la palabre pour les affaires légales et l'implicite pour les relations contractuelles. On déstabilise ses interlocuteurs en jouant à la fois sur la séduction et l'intimidation, et l'on invoque comme justifications aux malheurs de la communauté ou à ses déviances l'esclavage passé, le racisme présent et la misère omniprésente.

L'exemple des États-Unis, de la Grande-Bretagne, de l'Allemagne et, à un moindre degré, de la Belgique ou de l'Italie confirme l'évolution généralisée de sociétés qui découvrent que l'identité nationale n'est pas enclose dans un territoire délimité par des frontières, mais s'élabore par des valeurs façonnées et fondues dans un même creuset6, et appropriées par la communauté des citoyens. L'histoire de France témoigne largement de cette identité construite sur des strates d'immigration successives, que les conflagrations guerrières ou les mutations économiques solidarisaient pour la défense des mêmes valeurs, quels que soient les particularismes qui les écornaient et les conflits qui les fragilisaient.

Dans cette édification, les moteurs traditionnels d'intégration que sont l'armée, l'Église, la cité, le travail et l'école ont longtemps joué un rôle irremplaçable, avant de se gripper progressivement les uns après les autres. Aujourd'hui, ils sont supplantés par le sport, la musique, l'écologie, les droits de l'homme, l'économie informelle et la peopolisation. Ces nouvelles solidarités peuvent-elles faire contrepoids aux tentations du communautarisme, aux doléances et aux revendications de populations africaines, irriguées, et parfois instrumentalisées, par une mouvance associative dynamique et fortement politisée ? Le développement de la présence africaine en France renforce-t-il les valeurs de partage ou exacerbe-t-il les ferments de conflits aussi bien entre Africains qu'avec les autochtones et les pouvoirs publics ? À quelles conditions ces Africains qui désirent rester en France sont-ils prêts à prendre toute leur part à la construction d'une France métissée, soucieuse de ses valeurs et respectueuse de leurs différences ? On se doute que les réponses à ces interrogations ne peuvent être ni simplistes ni unilatérales. C'est toute l'ambition de cet ouvrage, qui n'entend pas donner de leçons, mais mettre chacun de ses lecteurs en possession des pièces du dossier pour qu'il puisse se forger son opinion et l'étayer sur des arguments fiables.




La démarche : une expertise transversale

Tant de spécialistes se sont pressés au chevet d'une société française dite malade qu'on peut se demander s'il y a vraiment besoin d'une ordonnance nouvelle et s'il ne vaudrait pas mieux examiner dans quelles conditions le malade se soigne. L'entrée dans le IIIe millénaire tend à multiplier cet exercice de style avec la parution d'états des lieux, de thésaurus, d'atlas qui engrangent la mémoire du siècle passé, et d'essais ou de manifestes qui vaticinent sur le siècle à venir. Ouvrages, numéros spéciaux de revues, mémoires et thèses, sites Internet, blogs et forums, le marché est largement approvisionné, même si les chalands y sont peu nombreux. La banque de données du Centre d'informations et d'études sur les migrations internationales (CIEMI) recense à elle seule 505 publications entre 1960 et 2007. Une dizaine s'y ajoutent chaque année. Nous ne prétendons pas innover dans ce domaine, mais seulement aider à décortiquer les informations disponibles pour démontrer leur véracité ou leur perversion.

De ce point de vue, l'ouvrage sera à la fois rétrospectif – pour expliquer l'implantation progressive des Africains en France –, analytique – pour rendre compte de leur diversité – et prospectif – pour marquer les évolutions inéluctables et identifier les scénarios possibles. Il ne se veut ni un plaidoyer, ni un réquisitoire, ni encore moins une fresque qui prétendrait dépeindre par anticipation la France de la seconde moitié du XXIe siècle. Sa démarche relève d'une expertise des circuits, des réseaux et des goulets d'étranglement d'une société en mutation, des caps à tenir et des marges de manœuvre des gouvernants et de la société civile à l'intérieur du système. Une telle approche nécessairement transversale oblige à traiter de nombreux sujets dans un volume limité.

Nous avons donc adopté un principe directeur consistant à ne pas reprendre dans leur détail les recherches déjà faites par ceux que nous citons, mais à renvoyer à leurs conclusions et aux notes bibliographiques ou explicatives en fin de volume. Nous marquerons en revanche un arrêt sur des points qui méritent une étude plus approfondie ou un dispositif d'observation à perfectionner ou à mettre en place pour des questions qui ne peuvent être tranchées ex abrupto. Enfin, sans privilégier l'anecdote ni faire du roman, nous citerons, chemin faisant, quelques exemples pris dans des situations vécues pour donner chair à un ouvrage qui souhaite mettre en lumière des réalités que l'on connaît mal ou que l'on veut ignorer.









1. La population africaine en France

 « Les chiffres sont des êtres fragiles qui, à force d'être torturés, finissent pas avouer tout ce qu'on veut leur faire dire. »

  Alfred Sauvy



La démographie de l'immigration est-elle une science exacte ?

Depuis cinquante ans, des tentatives ont été faites, par exemple par Bernard Granotier7, pour mesurer les flux migratoires avec des résultats contrastés. La population d'origine maghrébine, et notamment algérienne, donne lieu à des décomptes précis, alors que la part de l'immigration subsaharienne n'est que faiblement mentionnée.

Aujourd'hui au contraire, on assiste à une profusion de chiffres souvent contradictoires, mais assénés comme des vérités. Il n'y a aucune interrogation, ni sur la qualité des recensements ni sur la pertinence de regrouper trois générations d'immigrés sous la même dénomination dans des études qualitatives qui considèrent donc les données quantitatives officielles comme fiables.

Or, les dernières années du XXe siècle, qui visaient à communiquer une information officielle plus véridique et plus transparente, se sont traduites en fait par un empilement des dispositifs institutionnels, qui rendent caduque toute tentative d'approche des flux migratoires et des stocks de migrants résidant sur le territoire français. Nous l'avions déjà constaté en 2007.


« L'Insee s'occupe des recensements. L'Agence nationale d'accueil des étrangers et des migrations (Anaem) rebaptisée OFII (Office français de l'immigration et de l'intégration), tient le compte des entrées légales. L'Office français de protection des réfugiés et apatrides (Ofpra) instruit les demandes d'asile. La Direction de la population et des migrations (DPM, nouvellement DAIC [Direction de l'accueil, de l'intégration et de la citoyenneté]) gère les naturalisations, le ministère de l'Intérieur distribue les cartes de séjour en fonction du système informatisé des préfectures, les AGDREF (Application de gestion des dossiers des étrangers résidant en France). Le ministère de la Justice enregistre les acquisitions de nationalités. L'Ined présente chaque année un rapport au Parlement. Le Haut Conseil à l'intégration est chargé de l'harmonisation des informations, et l'Observatoire des statistiques de l'immigration et de l'intégration de faciliter la compréhension des chiffres, tandis que l'actuel ministère de l'Égalité des chances doit éviter l'implosion des banlieues, où se concentrent verticalement immigrés et jeunes issus de l'immigration8. »



La situation aurait dû se décanter avec la création du ministère de l'Immigration, de l'Intégration, de l'Identité nationale et du Codéveloppement9, destiné à prendre progressivement le contrôle logistique et financier de tout ce qui relève de l'immigration en France. Ce n'est pas encore le cas.



Des mots pour le dire

Pourquoi les statistiques sont-elles si difficiles à obtenir et à exploiter ? D'une part parce qu'il y a confusion sur les notions, d'autre part parce que les procédures de recueils des données ne sont pas fiables.

En matière de démographie, les notions opératoires majeures sont celles de flux et de stocks. Les flux migratoires correspondent aux déplacements d'une population d'un pays vers un autre. Les migrants entreprennent une démarche d'émigration quand ils quittent leur pays d'origine et d'immigration quand ils s'installent dans le pays d'accueil ; ils deviennent des immigrés. Pour le pays d'accueil, le flux se mesure en termes d'entrées et de sorties. La différence entre les entrées et les sorties constitue le solde migratoire.

Les stocks représentent le nombre d'immigrés présents dans un pays d'accueil à un moment donné. Cette mesure doit être réactualisée en permanence, d'une part par la balance du solde migratoire, d'autre part par l'excédent des naissances d'enfants d'immigrés par rapport aux décès. En France, les données sur les stocks sont essentiellement collectées à l'occasion des recensements.


Les soldes migratoires

Après s'être arc-boutés pendant une dizaine d'années au chiffre de 50 000 par an, les instituts de démographie officielle ont reconsidéré leur position, affirmant, dans un rapport de l'Istitut national des études démographiques (Ined) de janvier 2004, que le solde migratoire était de 65 000 migrants légaux, auxquels il fallait rajouter 13 000 clandestins par an. Reconnaissant de nouveau que le solde migratoire avait été sous-estimé, ils l'ont établi à 100 000 par an.


Pour Maxime Tandonnet10, cette estimation est très en dessous de la réalité et le solde migratoire avoisine en fait les 200 000.


Tandonnet part des chiffres officiels de 2004 : 215 000 entrées légales avec cartes de séjour (dont 78 % d'étrangers extracommunautaires) + 65 000 demandeurs d'asile + 25 % d'enfants mineurs qui ne sont pas comptabilisés dans ces flux, soit 345 000 entrées. Il postule, en intégrant les enfants dans les statistiques, que, dans la quasi-totalité des cas, ne repartiront pas les migrants entrés pour un motif familial (125 000), ceux qui ont obtenu le statut de réfugiés (12 500), la moitié des 50 000 étudiants étrangers, ainsi que la moitié des 62 500 déboutés du droit d'asile. Il en est de même pour les travailleurs salariés, ainsi que quelques visiteurs et retraités. Au total, près de 200 000 personnes s'installeraient, définitivement ou pour une longue durée, en France.



Nous pouvons émettre des réserves sur cette estimation des 25 % d'enfants mineurs non comptés, moins nombreux chez les demandeurs d'asile, sur le nombre de travailleurs salariés et d'étudiants qui ne repartiront pas, et également sur l'absence de comptabilisation des décès. L'écart de ces chiffres avec les statistiques officielles pose néanmoins question.




L'excédent des naissances

Michèle Tribalat, démographe à l'Ined, propose, à partir des chiffres officiels du recensement de 1999, de mesurer l'apport allogène à la population française11 qui représenterait selon elle 12,5 % du total des naissances, soit 100 000 naissances par an.


Sur 800 000 bébés nés chaque année, 660 000 ont deux parents français, 60 000 deux parents étrangers, 80 000 un parent étranger et un français. Si l'on prend la moitié de ce dernier chiffre, l'apport allogène en terme de naissance est de 100 000 sur 800 000.



Mais ces chiffres ne sont pas actualisés. Par ailleurs, si les deux parents français sont des étrangers tous deux naturalisés, leurs enfants sont donc d'origine étrangère et l'apport allogène est sous-estimé.

Il y a de toute façon un écart manifeste entre les chiffres de l'Ined et de l'Insee (Institut national de la statistique et des études économiques), et les projections à partir de ces deux études sur l'augmentation du nombre de personnes d'origine étrangère en France.






Le terrorisme de l'ethnicité

Faute d'un registre permanent des mairies comme celui qui existe dans les pays scandinaves ou aux Pays-Bas, où chaque habitant déclare son changement de domicile ou de situation, la procédure du recensement est la seule utilisée pour rendre compte de l'évolution démographique d'une population. Chacun admet qu'elle est lourde, coûteuse et que le fait de ne l'organiser que tous les neuf ans ne permet pas de piloter une politique au niveau national ou régional. L'Insee, conscient de cette difficulté méthodologique, a modifié en 2002 son dispositif au profit d'enquêtes partielles annuelles, censées actualiser en permanence les données. Cette procédure souffre de deux handicaps majeurs : pour les uns, elle est illégitime, pour les autres, elle aboutit à des résultats faux.

Depuis longtemps les immigrationnistes s'opposent aux statistiques ethniques, ne voulant connaître que la distinction Français/étrangers pour « ne pas stigmatiser la population immigrée ». Dans son ouvrage Le Démon des origines
12, Hervé Le Bras avance que « la démographie est en train de devenir en France un moyen d'expression du racisme ». Il n'est pas le seul.



Lors du colloque organisé le 4 novembre 1998 à l'initiative des syndicats CGT et CFDT de l'Insee, il a été proclamé que l'appartenance ethnique (la langue) et l'origine ethnique (le lieu de naissance) sont « les marques d'un vocabulaire clairement marqué à l'extrême droite », et que « le Front national a porté l'immigration à un tel degré de fantasme qu'il est politiquement vain de compter sur des discussions rationnelles, et donc inutile de multiplier les statistiques sur le sujet ». Le choix est simple : supprimer le Front national ou supprimer les statistiques. Ce à quoi Jacques Dupâquier, directeur de l'Institut de géopolitique des populations et l'un des principaux accusés, a répondu13 dans un article intitulé « Quand on entend “démographie”, faut-il sortir son revolver ? » et rassemblé les contributions de vingt-quatre experts.



Jean-Luc Mélenchon considère également ces études comme « un enfermement dans de pseudo-identités et un encouragement au racisme ». Le parti socialiste admet des enquêtes exceptionnelles, qui soient « sans fichiers, anonymes, facultatives et déclaratives », mais « aucun comptage officiel de population sur une base ethnique ou raciale ». Au contraire, François Bayrou proclame que l'« on ne gagne rien à se cacher la diversité de notre peuple » et, selon un sondage Eurobaromètre de 2007, 78 % des Français sont favorables aux informations ethniques qui permettent « de lutter contre les discriminations ».

Cette querelle s'appuie sur l'ambiguïté de la notion d'ethnicité. Le terme « ethnique » se dit d'un groupement de personnes possédant « une structure familiale, économique et sociale homogène, et dont l'unité repose sur une langue, une culture et une conscience de groupe communes ». Mais le terme a mauvaise presse. Il renvoie à des connotations d'ordre biologique ou génétique (« la purification ethnique »), s'adosse à des revendications particulières qui s'opposent à une France multiethnique et laisse sourdre des relents communautaristes qu'on dénoncera en récusant « l'ethnicisation des rapports sociaux ». Le tabou des origines camoufle le rêve d'une unité de la nation et veut rassurer un pays qui craint, comme le souligne la démographe Maryse Tripier, « l'effet produit par la publication des chiffres sur les ethnies ». Interdire la publication de ce décompte donnerait donc raison à ceux qui le considèrent comme une catastrophe.


En Suisse, où les statistiques ethniques sont autorisées, l'Office de police a révélé que 80 % des détenus sont des immigrés, qui sont responsables de 85,5 % des viols et de plus de 50 % des assassinats et crimes violents. Dans ce pays, une personne sur quatre est étrangère et l'immigration fait régulièrement l'objet de référendums.



Pourtant, si l'on veut combattre les discriminations à l'école, dans la recherche de logement ou dans le travail, défendre ou promouvoir les minorités ethniques, ou simplement s'interroger sur leurs problèmes spécifiques, il faut bien s'appuyer sur des informations quantitatives à caractère ethnique, comme le font de nombreux pays.


Les États-Unis, le Canada et le Royaume-Uni ont depuis longtemps récusé ces pudeurs. Le journal The Independant a publié, le 6 octobre 2006, une carte ethnique de la Grande-Bretagne. Des études à partir de la nationalité ont été entreprises en Allemagne, en Belgique, au Danemark, en Finlande, en Estonie et en Lettonie. Des chercheurs italiens et espagnols y travaillent également.



Michèle Tribalat parle de « schizophrénie totale » à propos du refus des statistiques ethniques, car l'opinion publique s'en fabrique, de toute façon, une représentation. Le directeur de l'Ined a fini par en reconnaître le bien-fondé, et la plupart des défenseurs de la cause africaine en admettent aujourd'hui la nécessité pour combattre la pénalité ethnique à l'embauche, tout en refusant qu'elles soient utilisées pour stigmatiser leur communauté.


Le Cran, qui préfère le terme « statistiques de la diversité » à celui de « statistiques ethniques », s'élève contre le fait qu'elles soient déclarées anticonstitutionnelles, alors que la Constitution a été modifiée vingt fois depuis le 4 octobre 1958. « Combien de temps encore allons-nous accepter ces automatismes paresseux, qui nous soufflent que distinguer les hommes selon leur couleur de peau signifie, d'une certaine manière, officialiser le racisme ? s'indigne Patrick Lozès, son président. Établir des statistiques de la diversité, précises, fiables, est un premier pas indispensable pour mieux connaître les ressorts de la maladie discriminatoire et pour la combattre. »



Les immigrationnistes ont eu pourtant gain de cause. La fiche individuelle du questionnaire de recensement ne pose aucune question sur les parents et interdit toute approche directe de l'ethnicité de la population française. La fiche logement n'identifie que les liens de parenté entre les occupants d'un même logement, et limite donc l'approche ethnographique aux familles qui le partagent. La Cni (Commission nationale de l'informatique et des libertés) a rappelé en 2005 l'interdiction légale faite à tous d'enregistrer « l'appartenance ethnique des citoyens français ». Le Conseil constitutionnel a également penché de ce côté, puisque, saisi par la gauche en 2008, il a donné raison au gouvernement pour les tests ADN, mais interdit les statistiques ethniques. Ceux qui dénoncent l'utilisation politique des statistiques sont parfois les premiers à les politiser.


Gérard Noiriel précise qu'il y a deux types de chercheurs : ceux qui mettent leur compétence au service du monde politique à partir des réponses apportées par les statistiques, et ceux qui travaillent sur la construction des questionnements. Selon lui, il faut donc éliminer les mauvaises questions, « celles que pose le Front national », celles sur « l'intégration des Beurs », sur « l'identité française », sur « la différence entre réfugiés politiques et réfugiés économiques ». La question de l'immigration ne doit pas être dépolitisée, comme le souhaitait Patrick Weil dans son rapport14, mais repolitisée et liée au combat de la gauche contre les partis conservateurs.



Faut-il renoncer aux statistiques parce qu'elles seraient politiquement dangereuses ?




Les sources disponibles

Le chercheur n'est pas démuni lorsqu'il aborde la question de la quantification des migrations. En premier lieu, il y a toute la littérature sur les migrations, largement plus qualitative que quantitative, faite d'analyses, de prises de position ou de témoignages et dont les statistiques, quand elles existent, se réfèrent à des sources anciennes et rarement interrogées quant à leur pertinence. Mais les macro-enquêtes internationales comme celles d'Eurostat, de l'OCDE (Organisation de coopération et de développement économique), de la division de la population des Nations unies, de l'Office international des migrations, de l'International Centre for Migration Policy Development, de Migrations Watch et du National Research Council15 donnent des éléments de référence, que nous devons toutefois modéliser en fonction de la définition donnée de la communauté immigrée.

En second lieu, les micro-enquêtes permettent d'approcher au plus près du terrain la réalité de la présence immigrée. Nous avons montré par exemple, à la suite du travail de David Lepoutre16, comment la cité des 4000 de La Courneuve qui, selon les statistiques officielles, abritait 28 % d'étrangers, comptait en fait 90 % de jeunes d'origine non-métropolitaine ; ce qui donnait un tout autre sens aux violences dont cette cité a été plusieurs fois l'acteur ou la victime.

Enfin, il y a les organismes officiels chargé du recensement et de l'interprétation des données, notamment l'Insee et l'Ined.






La porosité des chiffres officiels

L'établissement d'un recensement suppose qu'on mène parallèlement une recherche sur les limites de l'outil statistique auquel on a recours et de son utilisation. C'est ce qu'avait fait l'Insee à propos du recensement de 1990 dans un document interne publié quatre ans après. Cette approche a été abandonnée dès le recensement de 1999. Elle est pourtant indispensable, car les chiffres du recensement de 1999 et ceux qui en dérivent sont largement erronés.

D'une part ces chiffres sont toujours – et c'est normal – en retard sur la réalité. Même quand l'Insee se livre à des actualisations à partir d'enquêtes ciblées, le temps de les dépouiller et de les publier laisse toujours un an ou deux avant qu'elles soient rendues publiques. D'autre part, l'Insee ne peut pas prendre en compte en temps réel l'évolution des flux migratoires et de la fécondité des populations d'origine étrangère.


Une population non recensée : les cités de non-droit

Par ailleurs, les recensements de l'Insee sont incomplets. Un certain nombre de résidents ne souhaitent pas être recensés, sont absents au moment de la collecte des données, n'ont pas reçus les papiers parce qu'ils vivent dans des cités de non-droit ou parce qu'ils ont été confiés aux gardiens d'immeubles ou encore ne peuvent les remplir car la réponse au libellé de certaines questions est un véritable parcours du combattant.

L'administration a eu beau prolonger les délais ou menacer d'amende ceux qui s'obstineraient à ne pas répondre, les témoignages recueillis montrent que, pas plus que les pompiers, les médecins ou la police, les agents de l'État ne peuvent pénétrer partout. Dans le climat pré-insurrectionnel de certaines banlieues où tout représentant de l'État est perçu comme exerçant des fonctions d'ordre ou de police, la prise d'information est impossible. Ceux qui vivent en marge de la légalité subodorent, parfois avec raison, que les informations collectées sur eux pourraient être utilisées contre eux.

Ce déficit de collecte est d'autant plus important que la quasi-totalité de ces cités sont majoritairement habitées par une population issue de l'immigration. Selon les chercheurs de l'Insee eux-mêmes, entre 1,5 et 3 % de la population échappent aux recensements, ce qui représente 900 000 à 1,8 million de personnes. C'est une des raisons pour lesquelles les statistiques de l'Insee sous-estiment la population immigrée. Il y en a d'autres.




Une population oubliée : les migrants en situation illégale

Parmi les migrants non comptabilisés dans les statistiques, certains sont en situation illégale. Les termes utilisés pour les qualifier sont chargés de connotation politique. « Clandestins » laisse entendre qu'ils ont vocation à être renvoyés chez eux. « Sans-papiers » manifeste au contraire la volonté de les régulariser. Toutefois, ce dernier terme recouvre trois situations différentes.

Certains migrants n'ont pas de papiers, car, dans leur pays, l'État civil n'existe pratiquement plus (Sierra Leone, Somalie), ou de façon si anarchique que, pour se procurer des papiers, il faut « arroser » les autorités ou se les procurer auprès de ceux qui les fabriquent. Ainsi, 30 % des habitants de Douala au Cameroun ne sont pas recensés. D'autres n'ont plus de papiers parce qu'ils se les sont faits confisquer par les passeurs ou leurs futurs employeurs jusqu'à ce que leur dette soit totalement épongée. C'est le cas de beaucoup de ceux qui viennent d'Extrême-Orient. Enfin, la plupart des sans-papiers, notamment ceux originaires d'Afrique, ont déchiré ou jeté leurs papiers, selon le conseil des associations d'aide aux migrants, pour éviter d'être renvoyés dans leur pays d'origine. Il leur est plus facile de prétendre qu'ils viennent d'un pays en guerre (République démocratique du Congo) ou qu'ils sont menacés par leurs autorités. Des Égyptiens se déclareront donc Palestiniens, et des Maliens, Sierra-Léonais.

Aujourd'hui, compte tenu de la législation répressive adoptée par de nombreux pays sur ces sans-papiers, le mode le plus répandu d'illégalité est la possession de faux papiers. Ceux-ci sont très faciles à obtenir dans le pays d'origine ou dans le pays d'accueil et donnent cours à un trafic rémunérateur, dans lequel sont impliqués aussi bien des mafias délinquantes que des diasporas et des organismes d'aide, prêts à tout pour permettre à leurs compatriotes de s'installer dans le pays de leur choix. Les dispositifs de sécurisation des papiers d'identité ne sont ni totalement fiables ni répandus dans toute l'Europe. En attendant la généralisation du passeport biométrique – lui-même contesté –, les possesseurs de faux papiers peuvent encore longtemps échapper aux investigations de la police des étrangers.

Il est difficile de donner une fourchette globale du nombre de ces personnes en situation illégale et qui échappent naturellement à tout recensement.



Jack Lang les a plafonnés à 180 000, le ministère Chevènement à 270 000 en 1999, les gouvernements Villepin et Fillon ont évoqué une fourchette entre 300 000 et 400 000, Droits devant ! a avancé le chiffre de 500 000. Quant à la presse d'extrême droite, elle dénonce volontiers le million, voire le million et demi, de clandestins.



Dans ce grand écart statistique, il semble que la fourchette puisse être ramenée entre 320 000 et 750 000, sans que l'on puisse placer le curseur en face d'un chiffre précis. Un chiffre de toute façon modifié en permanence par la balance du solde migratoire et les régularisations au cas par cas qui touchent annuellement près de 30 000 personnes en France.

Comme il s'agit d'une estimation quantitative, nous retiendrons le chiffre médian de 535 000 migrants en situation illégale, sans l'affecter d'un coefficient de variation pendant la période qui va de 2003 à 2009, la plupart des experts reconnaissant que le nombre de migrants illégaux est relativement stable depuis que la lutte a été intensifiée contre les migrations illégales. En 2008, Brice Hortefeux a même prétendu que ce nombre était en voie de diminution.


Pour justifier cette position, il s'est appuyé sur la baisse de 4 % du nombre de bénéficiaires de l'aide médicale d'État entre septembre 2006 et septembre 2007, et sur l'augmentation, en 2007, des éloignements (23 700) et des refoulements (26 500). Il a mis en avant la baisse du nombre des déboutés du droit d'asile (26 400 contre 32 000 en 2006), l'augmentation des interpellations d'employeurs de migrants irréguliers (1 654 contre 1 077), de travailleurs en situation illégale (2 772 contre 1 893), de marchands de sommeil (684 arrestations contre 397) et le démantèlement de 96 filières concernant 3 456 personnes.







Une catégorisation particulière : les enfants d'immigrés

Une autre difficulté est l'inclusion dans les tiroirs de classement du recensement des enfants d'immigrés. La catégorisation n'est pas la même selon qu'on consulte l'Éducation nationale, les services sanitaires et sociaux ou les organismes de logement HLM. On navigue à vue entre les données liées à l'origine des parents, à celle des enfants, les extrapolations ethniques, voire pluriethniques. 

Or, l'Insee qui est chargé de donner une photographie de la population française et de la place que tiennent les immigrés dans notre pays, a une conception très particulière de l'immigration. Parmi les moins de 18 ans, il ne retient que ceux qui sont nés à l'étranger. Il ajoute donc, aux 9,5 % de la population immigrée de plus de 18 ans, 2 % de la population de moins de 18 ans nés à l'étranger.

Cette pratique relève du tour de passe-passe. Les moins de 18 ans représentent, toujours selon l'Insee, 22,5 % de la population française et, parmi eux, les enfants d'immigrés sont au minimum au nombre de 15 %17. En les réduisant à 2 %, l'Insee fausse délibérément ses propres statistiques et minimise l'impact de l'immigration18, car les enfants nés en France de ces immigrés ont des besoins plus importants que les autochtones en matière d'éducation, de santé, de logement et d'environnement. Ils vivent une situation particulière, car le français n'est pas toujours la langue parlée dans leurs familles. Leurs traditions et leurs cultures entrent parfois en conflit avec celles du pays d'accueil, et la ségrégation introduite dans la répartition des logements sociaux les cantonne souvent dans des ghettos ethniques où s'avivent les colères. Or, la grande majorité de ces enfants, reconnaît l'Insee, restent à terme dans le pays d'accueil.


En 1983, on admettait que 2,2 millions de jeunes d'origine étrangère de moins de 17 ans vivaient en France ; les trois quarts étaient nés en France et un tiers d'entre eux possédaient la nationalité française. En 1990, ils étaient 3 millions d'enfants à avoir au moins un parent étranger. En 1999, l'Insee précisait que 4,4 millions de personnes de moins de 66 ans dont au moins un parent est immigré vivaient en France métropolitaine, soit un peu moins de 10 % de la population française du même âge. Mais il ne les considérait pas tous comme des immigrés.

Pour évaluer la population immigrée et ses enfants sur les bases de l'Insee, il faudrait donc cumuler trois statistiques :

• la population immigrée légale telle que l'Insee l'a calculée ;

• les enfants nés en France de cette population immigrée ; 

• la population immigrée en situation illégale.

Cela nous donnerait un décompte approximatif des immigrés de la première et de la seconde génération. Nous le comparerons ensuite, communauté par communauté, aux estimations du ministère des Affaires étrangères et européennes (MAEE), des gouvernements étrangers qui suivent l'évolution de leur diaspora et des experts.






Tentative d'approche de la communauté immigrée en France


Les statistiques officielles

Le décompte par l'Insee des Français naturalisés nés à l'étranger et des étrangers nés à l'étranger fait apparaître qu'en 2006, ce nombre s'élève à 4,93 millions d'immigrés, soit 8,1 % de la population française métropolitaine, évaluée à 60,86 millions d'habitants, avec une augmentation de 45 % de l'immigration en provenance d'Afrique subsaharienne depuis 1990. La part de la population immigrée a augmenté proportionnellement de 0,106 % par an.

Dans cette population, les jeunes sont par définition peu nombreux, puisque ne sont comptés que ceux qui sont nés à l'étranger. Catherine Borrel et Jean-Michel Durr le reconnaissent dans leur collecte de données Insee de 2004, puisqu'ils écrivent que « 4,5 millions de personnes âgées de 18 ans ou plus résident en France métropolitaine, soit 9,6 % de l'ensemble de la population du même âge contre 8,9 % en 1999 ». La part des immigrés de plus de 18 ans par rapport à la population totale aurait augmenté de 0,14 % par an.

De fait, si les décomptes de l'Insee sont contestables, ils nous donnent d'un recensement à l'autre des modes de calcul. On peut penser que, les résultats actuels ayant été effectués sur les mêmes bases que les précédents, les ratios de progression peuvent être considérés comme fiables.

Au 1er janvier 2008, date à laquelle nous arrêtons nos calculs, l'Insee chiffre la population métropolitaine à 61,875 millions d'habitants, dont 22,5 % de moins de 18 ans, soit 13,922 millions. En utilisant les mêmes ratios de 8,3 %, nous obtiendrions pour la population immigrée un total de 5,136 millions d'habitants, arrondi à 5,14, dont 4,87 millions de plus de 18 ans.

L'évolution des données est résumée dans le tableau ci-après, où les populations sont exprimées en millions d'individus.




	
	
1999
	2004
	2006
	1er janv. 2008



	Pop. légale métropole
	58,52
	60,4
	60,86
	61,87



	+ 18 ans
	45,35
	46,8
	47,17
	47,95



	– 18 ans
	13,17
	13,6
	13,69
	13,922



	Immigrés
	4,31
	4,73
	4,91
	5,14



	+ 18 ans
	4,04
	4,5
	4,66
	4,87



	– 18 ans
	0,27
	0,23
	0,27
	0,27








Les oubliés de la statistique

On doit y ajouter les enfants d'immigrés nés en France19. Selon l'estimation de 1999 de l'Insee, ceux de moins de 17 ans étaient 1 million au début des années 2000. Nous préférons utiliser la catégorie « moins de 18 ans », qui sépare nettement mineurs et majeurs, soit 1,06 millions. Cette population va progresser très vite pour trois raisons.

L'augmentation globale de la population métropolitaine est de 5,7 % sur cette période. Mais l'augmentation de la population immigrée adulte (20,5 %) est beaucoup plus forte du fait du solde migratoire.

La fécondité des femmes immigrées, comme le remarque l'Insee dès 1999, est très largement supérieure à celle des Françaises, et ce d'autant plus que leur arrivée sur le sol français est tardive et qu'elles viennent de pays hors de l'Europe.


Les immigrées arrivées entre 1980 et 1989 ont un taux de fécondité moyen de 2,4 ; celles arrivées entre 1990 et 1999, un taux de 2,6. Lorsqu'elles viennent d'Europe, leur taux de fécondité plafonne entre 1,8 et 1,9 ; celui des Maghrébines se situe entre 3,6 et 4 et celui des femmes d'Afrique subsaharienne à 2,8. Ce taux peut monter jusqu'à 8 ou 10 chez les Maliennes et les Mauritaniennes.



Le nombre de femmes immigrées de 19 à 45 ans, c'est-à-dire susceptibles d'enfanter, est supérieur à celui des hommes. La conjugaison de ces divers facteurs, selon les calculs précédemment faits, aboutit au 1er janvier 2008 à 1,865 millions de personnes oubliées. Si nous y adjoignons les moins de 18 ans venus légalement de l'étranger, soit 270 000 personnes, le nombre de mineurs vivant légalement en France est de 2,135 millions de personnes.

On doit également ajouter les migrants en situation illégale, que nous avons évalués sommairement à 535 000 en faisant l'impasse sur les autres erreurs de recensement de l'Insee.




Les immigrés dans la population métropolitaine

Dans ces conditions, la population métropolitaine effective est de l'ordre de 62,4 millions d'habitants, dont 48,4 millions de plus de 18 ans et 14 millions de moins de 18 ans.


La population totale immigrée et d'origine immigrée est donc de 7,536 millions, soit 12,07 % de la population métropolitaine. La population d'immigrés en situation légale, dont les données seront utilisées pour calculer les recettes et dépenses de l'immigration, est de 7,06 millions sur 61,875, soit 11,41 %.

On notera que notre estimation actualise celle de la Division de la population des Nations unies qui, dès 1998, évaluait la population immigrée française à 5 897 370 immigrants, soit 10,4 % de sa population20.





Combien d'Africains parmi les immigrés ?

Il y a une contradiction entre les répartitions par pays d'origine des immigrés que propose l'Insee et les analyses du ministère de l'Immigration et des commissions ad hoc de l'Assemblée nationale et du Sénat. La comparaison que fait l'Insee entre les divers recensements traduit bien la croissance ininterrompue de la population africaine résidant en France, mais l'établit à un étiage faible.


Répartition des immigrés par pays d'origine en %


	Pays/année
	1962
	1968
	1975
	1982
	1990
	1999



	Algérie
	11,6
	11,7
	14,3
	14,8
	13,3
	13,4



	Maroc
	1,1
	3,3
	6,6
	9,1
	11
	12,1



	Tunisie
	1,5
	3,5
	4,7
	5
	5
	4,7



	Afrique subsaharienne
	0,7
	1,4
	2,4
	4,3
	6,6
	9,1



	Total Afrique
	14,9
	19,9
	28
	33,2
	35,9
	39,3





Même si l'on prolongeait cette progression sur le même rythme entre 1999 et 2008, on aboutirait à un pourcentage de population africaine représentant moins de la moitié des immigrés (environ 42,7 %) et donc à un nombre d'Africains immigrés, enfants compris, se situant à 2,76 millions d'habitants.

Au contraire, les services gouvernementaux et le chef de l'État font valoir que les deux tiers des immigrés viennent d'Afrique. Ce qui laisserait entendre que la communauté d'origine africaine compterait environ cinq millions de membres. Enfin, certains organismes étrangers n'hésitent pas à présenter des décomptes culminant à 9 millions d'Africains.



Le quotidien algérien L'Expression décompte 4 millions d'Algériens, 1,5 million de Marocains et 800 000 Tunisiens, soit 6,3 millions de Maghrébins, enfants et binationaux compris, résidant légalement ou illégalement en France.



Pour sortir de ce grand écart et de la confusion persistante entre les flux et les stocks, nous proposons une approche fondée sur trois paramètres :

• le nombre d'immigrés africains en situation illégale ;

• le nombre d'enfants d'immigrés africains ;

• le nombre d'immigrés africains en situation légale.




Combien d'Africains parmi les migrants en situation illégale ?

Si l'on s'en tient aux manifestations de sans-papiers, aux interpellations, aux expulsions des squats, transmises par les images du petit écran, on conclurait facilement que la quasi-totalité de ces immigrants en situation illégale viennent de l'Afrique subsaharienne. La réalité est bien plus complexe.

Les Marocains, qui en constituent une fraction importante, préfèrent la démarche individuelle vis-à-vis des employeurs ou des administrations, et se placent rarement au premier plan des manifestants. Certains migrants illégaux, comme les Chinois, les ressortissants des pays de l'Est ou de l'Amérique latine, hésitent à s'engager publiquement, sachant qu'ils n'auront pour les soutenir ni diasporas ou syndicats ni mouvements associatifs, et que le risque de représailles (par exemple pour des migrants chinois travaillant clandestinement dans les restaurants de leurs compatriotes) n'est pas une simple vue de l'esprit. Les Comoriens, considérant qu'ils sont tolérés et qu'ils ne risquent pas leur renvoi dans un pays d'origine déchiré par les guerres et ravagé par la malnutrition ou les épidémies, préfèrent se fondre très discrètement dans la société française.

D'autres, comme les ressortissants du Proche ou du Moyen-Orient (Irakiens, Afghans, Sri-Lankais), ne considèrent leur séjour en France que comme l'étape d'un parcours qui les conduira, dès que l'opportunité leur sera donnée, vers le Royaume-Uni, où la communauté de langage, l'existence de diasporas solidement implantées et la possibilité d'exercer un travail sans contraintes administratives sont des facteurs majeurs d'attraction.

Enfin, les Algériens, venus avec un visa de séjour et restés en France sans autorisation légale, craignent, s'ils sont trop voyants, le renvoi dans un pays d'origine où ils ne veulent plus vivre.

Les études sur les migrants en situation illégale sont rarement quantitatives. Le nombre d'interpellations ne concerne pas ceux qui sont passés entre les mailles du filet et n'est pas toujours représentatif de la diversité des nationalités, car il y a des diasporas plus solidaires et mieux organisées que d'autres. Les fourchettes obtenues en consultant la littérature scientifique ou qui s'affirme comme telle sur le sujet aboutissent aux chiffres suivants :

• 150 000 à 320 000 immigrés venant de l'Afrique subsaharienne ;

• 60 000 à 200 000 venant du Maghreb ;

• 30 000 à 60 000 venant de l'océan Indien.

Le chiffre maximum (580 000) dépasserait le nombre retenu pour l'ensemble des immigrés en situation illégale (535 000). Le chiffre minimum (240 000) contredit les analyses des organismes internationaux et les observations faites lors des contrôles et des interpellations, qui indiquent que la majorité des immigrants illégaux proviennent du continent africain. Faute de données précises, nous nous en tiendrons à un chiffre moyen de 350 000 Africains en situation illégale résidant en France.





Combien d'enfants d'origine africaine en France

Après une période de décrue régulière des naissances africaines, et notamment maghrébines, de 1990 à 1997, celles-ci ont recommencé à croître en progression lente, puis accélérée par rapport à l'ensemble des naissances enregistrées en France21.

Parmi ces naissances, ce sont celles qui ont progressé le plus vite entre 1997 et 2005 (+ 80,4 %), alors que la progression de celles d'origine maghrébine est respectivement de 45,3 % pour les Algériennes, 24,75 % pour les Marocaines et 22,16 % pour les Tunisiennes.

En utilisant les mêmes ratios jusqu'en 2007, nous obtiendrions le tableau final ci-dessous.




	Années
	Algérie
	Maroc
	Tunisie
	Af. sub.
	Total
	France
	% Afr.



	1990-2007
	239 000
	246 000
	70 000
	276 000
	831 000
	12,04 millions
	6,9





Mais ces naissances ne tiennent pas compte des deux autres situations possibles dans le cadre d'une famille dont l'enfant est d'origine africaine : mère non africaine et père africain ou mère africaine et père africain tous deux naturalisés français.

L'étude nous apprend que les mères étrangères représentent 53,2 % des mariages mixtes et des mariages où les deux couples sont étrangers. L'application de ce ratio à la population d'origine africaine aboutirait donc à un total de 1,562 millions de jeunes d'origine africaine de moins de 18 ans.

Il faut y ajouter les enfants nés à l'étranger arrivés légalement avec leurs parents. Nous disposons d'une étude sur l'année 2004 précisant l'âge des migrants légaux provenant de tout le Maghreb et de six pays d'Afrique subsaharienne, particulièrement touchés par les migrations (Cameroun, Sénégal, Côte d'Ivoire, République démocratique du Congo, Congo Brazzaville et Mali). Elle est présentée dans le tableau ci-dessous. Si on élargit ce panel à l'ensemble de l'Afrique subsaharienne, y compris à l'océan Indien, en dix-sept ans, environ 180 000 enfants sont nés à l'étranger et arrivés en France.




	Pays d'origine
	Migrants mineurs
	Total migrants
	% mineurs



	Algérie
	2 492
	31 845
	7,83



	Maroc
	3 505
	24 014
	14,59



	Tunisie
	1 622
	9 835
	16,49



	Total Maghreb
	7 619
	65 865
	11,57



	Afrique subsaharienne
	1 446
	20 093
	7,2



	Total Afrique
	9 065
	85 968
	10,54





Restent les enfants de migrants illégaux, peu nombreux compte tenu des risques, qu'une statistique faite sur les migrants débarqués aux Canaries situe aux environs de 7 % des migrants illégaux, soit environ 25 000. Restent également les mineurs arrivés seuls, environ 5 000 par an, dont 60 % viennent d'Afrique et qui ont, en général, entre 7 et 17 ans, soit un contingent d'environ 30 000. Le total des moins de 18 ans originaires d'Afrique avoisinerait les 1,8 million.


On peut faire un autre calcul en considérant, selon les statistiques de la Desco (Direction de l'enseignement scolaire), que un enfant scolarisé sur six est un enfant de l'immigration, soit 2,3 millions de personnes. Les enfants africains représenteraient donc 78 % des enfants immigrés.





Combien d'adultes africains en France ? Un décompte surréaliste

Nous sommes ici au cœur du grand écart entre les chiffres de l'Insee et les affirmations des spécialistes. S'arc-boutant sur ses chiffres de 2004, l'Insee ne veut reconnaître qu'1,5 million de Maghrébins et 0,57 million d'immigrés subsahariens. Ce qui, sur les bases de 2004 et en ôtant les 11,5 % de moins de 18 ans maghrébins et les 7,2 % de moins de 18 ans subsahariens, nous donne 1,86 million d'Africains. De son côté, au 31 décembre 2005, le ministère de l'Intérieur avait délivré 1,2 million de titres de séjour à des Maghrébins (les mineurs en étant exclus) et un peu moins de 300 000 aux Subsahariens (hors océan Indien).

Même actualisés à l'année 2008 (+ 5 %), en rajoutant les migrants adultes illégaux (350 000) et en incluant les moins de 18 ans, le total des Africains en France dépasserait tout juste les 4 millions. Un chiffre très en deçà des estimations des autorités françaises, maghrébines et subsahariennes, comme nous allons le voir en étudiant séparément chacune de ces migrations.






Les Africains d'origine maghrébine

En 2000, nous avions estimé que la population d'origine maghrébine résidant en France métropolitaine, enfants et binationaux compris, comptait entre 2,5 et 3 millions d'individus. En 2007, le ministère de l'Intérieur a livré un chiffre de 3,7 millions de personnes. David Levinson, anthropologue culturel, qui distingue entre les Arabes, les Harkis et les Beurs, aboutit à un total de 2,413 millions. Mais l'organisation Joshua Project, qui privilégie l'approche ethnique, décompte séparément Berbères arabisés, Kabyles, Chaouis, Imazghen et Rifains, Arabes du Maroc et de Tunisie, et Maures du Maroc, pour un total de 3,245 millions.


La diaspora algérienne

En ce qui concerne les Algériens vivant en France, les estimations sont contradictoires. En 2000, nous avions avancé le chiffre de 1,8 millions, enfants et binationaux inclus, en nous fondant sur les 742 000 officiellement inscrits sur les listes électorales pour voter en Algérie, chiffre qui ne concerne ni les immigrés en situation irrégulière, ni ceux qui n'ont pas voulu ou omis de le faire, ni les enfants qui n'ont pas le droit de vote.

Mais, selon le ministère algérien de la Communauté nationale à l'étranger, 7 millions d'Algériens vivraient à l'étranger, dont 4,5 millions en France. Ce chiffre est jugé irréaliste par de nombreux Algériens qui ont fait connaître leurs protestations sur la toile. D'autres font observer que ce chiffre inclut peut-être les pieds-noirs rentrés en France et qui ont aujourd'hui la nationalité française. En ce qui concerne les Algériens en situation irrégulière en France, le quotidien El-Watan, rapportant les propos de l'ambassadeur de France, cite le chiffre de 350 000. Nous nous en tiendrons à l'actualisation de notre estimation, soit 2 millions de personnes pour l'ensemble de la communauté algérienne.




La diaspora marocaine

Pour les Marocains, nous avions retenu en 2000 le chiffre de 750 000 à partir des éléments fournis par le dossier de presse de la rencontre, fin 1997, entre Lionel Jospin et le roi Hassan II, qui évoquait 700 000 Marocains en France. Compte tenu du solde migratoire, des migrations clandestines et du différentiel de fécondité, nous avons actualisé ce décompte en 2007 à environ 1 million de résidents, un chiffre inférieur aux fourchettes couramment avancées.


Selon Claude Gérard22 il y aurait 2,8 millions de Marocains à l'étranger, dont 1,6 en France. Le site www.francemaghreb.com décompte 3,3 millions de Marocains à l'étranger dont 1,6 million en France. Le portail www.bladi.net ajoute aux 2,5 millions de Marocains établis légalement à l'étranger, « dont 830 000 en France », 3 millions de « clandestins » répartis dans le monde entier, principalement en Europe. Pour le Conseil national des Marocains en France et le Conseil supérieur de la communauté marocaine résidant à l'étranger, la France compterait 1 200 000 Marocains, soit 36,5 % des 3 500 000 expatriés marocains, sans compter les juifs marocains disséminés dans le monde entier, chiffre que le portail des associations réduit à 2,5 millions (statistiques de 2005).



Les statistiques de la direction des Affaires consulaires et sociales du ministère marocain des Affaires étrangères affichent 2,6 millions de Marocains à l'étranger, dont 1 024 766 en France. C'est ce dernier chiffre, arrondi à 1,05 million, que nous retiendrons.




La diaspora tunisienne

Pour les Tunisiens, que nous avons évalué en 2000 à un peu plus de 300 000 en France, nous sommes en décalage avec les estimations actuelles. L'Office des Tunisiens à l'étranger s'en tient à 535 608, chiffre sur lequel la Banque internationale arabe de Tunisie fonde ses calculs pour les crédits et les transferts de devises. Le nombre de 517 403 est fourni en 2006 par le ministère tunisien des Affaires étrangères qui inclut les saisonniers, les binationaux, les enfants nés en France et 12 000 sans-papiers. Le président Sarkozy, en visite à Tunis en janvier 2007, a déclaré que « la communauté tunisienne de France compte près de 600 000 personnes dont deux tiers de binationaux ».

Toutes ces estimations font valoir une recrudescence de l'arrivée de Tunisiens en France, et nous avons vu par ailleurs une augmentation de l'accroissement naturel, puisque le taux de fécondité des Tunisiennes en France est supérieur à celui qu'il est au pays. Mais il semblerait que beaucoup ne font en France qu'un séjour provisoire et la quittent pour d'autres pays occidentaux ou, parfois, pour revenir chez eux. Nous nous limiterons donc prudemment à 350 000 de Tunisiens vivant en France.




Au total vivraient donc en France, en 2008, entre 3 et 4 millions de personnes d'origine maghrébine, avec une moyenne retenue de 3,4 millions, dont 1,1 de moins de 18 ans.







Les Africains d'origine subsaharienne

Déterminer le nombre d'Africains présents en France relève de la gageure, reconnaissait, il y a quinze ans, Jacques Barou23. Il en chiffrait le nombre à 260 000 en 1982 et à 400 000 en 1990, soit une augmentation de 55 % sur huit ans.


Le premier décompte des Africains subsahariens date de 1946, où ils étaient 13 517. Ils étaient estimés à 15 000 en 1961, à 17 787 (recensement) en 1962, à 60 000 en 1963, à 93 000 en 1975 et à 134 000 en 1982. Albert Nicollet se cale sur la fourchette de 350 000 à 400 000 en 1994. Le recensement de l'Insee en 1999 les réduit à 393 000. L'étude de 2006 les remonte à 570 000.



Les décomptes officiels ne correspondent ni à la réalité observable chaque jour dans les transports en commun, dans les cités ou à la sortie des écoles, ni aux estimations des organismes spécialisés dans le secteur de la santé et de l'éducation, ni encore aux estimations fournies par les institutions qui s'occupent des Africains à l'étranger. Nous avions déjà pointé quelques cas flagrants de désinformation.


La préfecture des Bouches-du-Rhône affichait 2 679 Comoriens, alors que pour la seule ville de Marseille, les associations de Comoriens donnaient le chiffre de 30 000 à 100 000 résidents. Les statistiques officielles concernant les Maliens de France (40 000) confinent au surréalisme, comme l'a fait observer l'entourage du chef de l'État malien, Amadou Toumani Touré (ATT), en visite en France. La DPM, qui les a fournies, reconnaît qu'elles sont « considérablement minorées ».



Aujourd'hui la situation n'est pas plus claire, comme le souligne Jeune Afrique
24.


« Quel est leur nombre : 2 millions, 5 millions, 10 millions ? Avancer des chiffres sur les populations noires en France est un exercice à haut risque. Déjà pour une raison évidente : la loi interdit toute indication de race ou de couleur – ainsi que de religion – dans les statistiques officielles. Et puis, dans ce pays où les métissages sont nombreux, comment décider qu'un tel est Noir et non pas Blanc ? »



Le magazine adopte le chiffre de l'Insee de 570 000 pour les immigrés subsahariens, auquel il ajoute près de un million d'Africains nés en France, plus la moitié des clandestins, soit 250 000. « En additionnant les immigrés légaux, leurs enfants et les clandestins, on arrive à un total proche de 2 millions. Ajouté aux 2,5 millions de “domiens”, cela donne quelque 4,5 millions de Noirs en France, soit 7 % de la population totale. »

D'autres ont essayé de mesurer l'importance de cette population.



Pour Patrick Lozès, président du Cran, notre pays « compte entre 3 et 5 millions de Noirs, environ 5 millions de musulmans et 4 autres millions de personnes appartenant à d'autres minorités ». Selon l'écrivain Hamidou Dia25, « les Noirs d'Afrique et de la diaspora vivant en France sont entre 5 et 7 millions, immigrés, nationaux, binationaux confondus ». La revue Afrique Éducation de janvier 2006 chiffre à 5 millions le « nombre de Noirs, métisses ou chabins, français souvent depuis plusieurs générations, natifs des Antilles, d'Afrique, du Pacifique ou de la métropole ». Quant à Calixthe Beyala26, elle déclare : « Selon moi, il y a 11 millions de personnes d'origine africaine en France si l'on inclut les Noirs africains et les Antillais aux gens d'Afrique noire (sic)… Sur les 6 millions et demi de Noirs subsahariens, on compte 2 500 000 Antillais. »



En l'absence de statistiques ethniques et d'un décompte par nationalité, nous en sommes réduits à des supputations pour tenter de projeter un peu de lumière sur cette zone d'ombre. Pour ne pas reprendre la totalité des statistiques pays par pays, nous nous en tiendrons à des pays significatifs de l'Afrique subsaharienne du Centre et de l'Ouest, et de l'océan Indien. On trouvera, dans le tableau ci-après, les chiffres fournis par l'Insee au recensement de 1999 ou par Joshua Project (JP infra) en 2008, le nombre d'étrangers disposant de titres de séjour recensés par le ministère de l'Intérieur en 2003 et, ceux que nous avons pu obtenir des services officiels ou des responsables de cette communauté, des experts ou des membres des diasporas qui prennent en compte l'ensemble des immigrés, des enfants d'immigrés et des binationaux.




	
Principales nationalités
	Immigrés Insee (1999)ou JP (2008)
	Étrangers 2003
	Communauté estimée parles experts



	Sénégalais
	53 859
	47 746
	270 000



	Maliens
	36 000
	45 403
	120 000 (adultes seuls)



	Ivoiriens
	29 000
	27 295
	80 000



	Malgaches
	28 000
	13 213
	80 00027



	Mauriciens
	14 280
	13 863
	15-50 000



	Comoriens
	200 000 (Insee)28, 92 691 (JP)
	18 25129
	150-200 000



	Capverdiens
	25 600 (JP)
	9 630
	30-40 000





Les chiffres de l'Insee apparaissent comme dérisoires par rapport à ceux des spécialistes. L'exemple du Sénégal et celui du Mali sont révélateurs de la sous-estimation des populations subsahariennes. Dans l'impossibilité de nous fonder sur des données fiables, nous adopterons, pour l'ensemble des migrants de l'Afrique subsaharienne et de l'océan Indien, le chiffre de 2,4 millions de personnes, dont 0,8 de moins de 18 ans.

L'ensemble de nos estimations est reproduit dans le tableau ci-dessous, où les populations sont comptées en millions d'habitants.




	Catégorie
	Pop. totale
	+ de 18 ans
	– de 18 ans
	Dontillégaux
	+ de 18 ans
	– de 18 ans



	Métropole
	62,4
	48,4
	14
	0,535
	0,460
	0,075



	Population immigrée (PI)
	7,54
	5,33
	2,21
	0,535
	0,460
	0,075



	Maghrébins
	3,4
	2,3
	1,1
	0,1
	0,09
	0,01



	Subsahariens
	2,4
	1,6
	0,8
	0,25
	0,2
	0,05



	Total Africains
	5,8 soit 76,9 % des PI et 9,3 % de l'ensemble de la population métropolitaine
	3,9
	1,9 soit 86 % des PI et 13,6 % de l'ensemble de la population métropolitaine
	0,35
	0,29
	0,06









Explications, implications, complications

Les insuffisances du recensement, l'importance des migrants illégaux et la définition très restrictive que l'Insee donne à la notion d'immigré expliquent une grande partie des écarts.
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